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EMPLOI Premiers échos de la nouvelle politique d’intégration professionnelle. 

Baptême du feu pour le New Deal
LUC-OLIVIER ERARD 

Pour la première fois depuis 
qu’un rapport du Conseil d’Etat 
posait les bases d’une nouvelle 
stratégie de lutte contre le chô-
mage, en 2015, le ministre en 
charge du dossier, Jean-Nat Kara-
kash, et des responsables d’entre-
prises, débattaient en public du 
«New Deal», au Business Center 
de Marin. 

En réaction à ce qu’il définit 
comme le «paradoxe neuchâte-
lois» (hausse du chômage conti-
nue en dépit de la forte augmen-
tation du nombre d’emplois), le 
Canton a instauré en 2015 une 
nouvelle donne (New Deal), qui 
consiste à encourager les 30 plus 
gros employeurs du canton à re-
cruter en priorité au travers des 
ORP, afin de favoriser l’engage-
ment de résidents du canton. 

Les contours exacts de la dé-
marche ne sont pas communi-
qués par le canton étant donné 
que les entreprises y seraient ré-
ticentes. C’est pourquoi la réu-
nion de Marin revêt un intérêt 
particulier. 

Mise sur pied par l’association 
de professionnels des ressour-
ces humaines HR-Neuchâtel, la 
table ronde a permis de mon-
trer que le partenariat entre 
l’Etat et les PME allait bon 
train. Celgene, PX-Group, ou 
encore Metalem: des représen-
tants de chacune de ces entre-

prises neuchâteloises ont décla-
ré avoir participé au New Deal 
qui a démarré en 2015 par la si-
gnature de chartes. Elle lie les 
Offices régionaux de placement 
(ORP) et les entreprises. Celles-
ci s’engagent à recruter leur per-
sonnel au sein des demandeurs 

d’emploi résidant dans le can-
ton. Un répondant propose des 
profils dans les 48 heures, et les 
entreprises s’économisent an-
nonces et frais d’agence. 

Chez Celgene par exemple, ce 
sont des opérateurs qui ont été 
engagés par ce biais. Chez Meta-

lem, plusieurs métiers sont con-
cernés (voir ci-dessous). 

La discussion a aussi permis de 
mettre en évidence les difficultés 
des recruteurs: d’abord, certains 
métiers connaissent une pénu-
rie. Le recrutement en France est 
donc une nécessité absolue. 

Beaucoup de pendulaires cher-
cheraient aussi à s’installer dans 
le canton. Mais ils se heurtent à 
un obstacle: l’absence d’un loge-
ment qui réponde à leurs aspira-
tions. «Les appartements neufs 
bénéficient d’abord aux Neuchâte-
lois qui déménagent. Il ne reste que 
les objets plus anciens pour les 
nouveaux arrivants.», a reconnu 
Jean-Nat Karakash. 

Plusieurs responsables des res-
sources humaines présents ont 
aussi plaidé pour mieux rensei-
gner les spécialistes de l’orienta-
tion professionnelle sur les be-
soins des entreprises. Si le 
ministre a reconnu que des amé-
liorations étaient envisageables, 
il a indiqué que «les jeunes doi-
vent pouvoir exercer leur libre arbi-
tre en choisissant une profession». 
«L’Etat n’a pas à choisir à la place 
des jeunes. Hésitant moi-même en-
tre deux types d’études, j’ai choisi le 
métier qui me garantissait l’em-
ployabilité», reconnait-il. «Mais 
ce métier, je ne l’exerce pas!» 

La démarche instaurée entre le Canton et les entreprises donne de premiers résultats, et laisse quelques questions ouvertes. KEYSTONE

Le Neuchâtelois, 
ce «visage-râle» 

COMMENTAIRE 
LUC-OLIVIER ERARD 
loerard@lexpress.ch

PIERRE FELLER 
PRÉSIDENT  
DE METALEM, 
FOURNISSEUR  
DE CADRANS  
DE MONTRES, 
LE LOCLE

DR

Quand Jean-Nat Karakash demande à 
Pierre Feller de prendre en charge une des 
commissions pour plancher sur une nou-
velle démarche d’aide à l’intégration pro-
fessionnelle dans le canton, il tombe à pic: 
«Au moment où démarrent les réflexions 
qui donneront lieu au «New Deal», Meta-
lem entame une certification de respon-
sabilité sociale d’entreprise. Nous y te-
nons, et c’est très apprécié de nos clients, 
car cela correspond à un état d’esprit  
aujourd’hui bien présent dans l’horlogerie. 
En parallèle, il existe aussi chez nous  

une démarche d’économie d’énergie». 
Une fois le projet définit avec le canton, Me-
talem se lance: «Il faut construire une rela-
tion avec l’ORP. Nous y avons un répondant 
dédié, mais ça reste des démarches qui 
prennent du temps et demandent un impor-
tant investissement au sein de l’entreprise». 
Résultat: «Pour nous, c’est vraiment très po-
sitif. Nous avons engagé en tout onze per-
sonnes dans le cadre du New Deal et qui 
sont donc sorties du chômage. Pour trois 
d’entre elles, c’est un échec. Mais les huit 
autres sont intégrées dans l’entreprise. Seu-

les des difficultés économiques pourraient 
nous amener à revoir ces collaborations, au 
même titre que pour les employés recrutés 
de manière traditionnelle». 
Pour Pierre Feller, la démarche se justifie 
d’autant pour une entreprise d’une certaine 
taille: «Il faut avoir certains moyens, notam-
ment un service de ressources humaines», 
explique-t-il. Metalem, qui fournit à l’horlo-
gerie des cadrans de montres, emploie 230 
personnes issues de 21 nationalités. 26% 
sont domiciliés hors canton de Neuchâtel, 
dont 19% en France. 

= L’AVIS DE

«Une démarche responsable, appréciée dans l’horlogerie»

SALAIRES 
Le SSP Neuchâtel ira mardi 
dans la cour de récré

Réunis en assemblée générale 
extraordinaire, mardi soir, la 
section «Enseignants neuchâ-
telois» du Syndicat des services 
publics (SSP) a rejeté à l’unani-
mité le projet de nouvelle grille 
salariale de la fonction publi-
que, rendu public vendredi 
dernier par le Conseil d’Etat 
(notre édition de samedi). 

Les membres de la section 
«enseignants» du SSP ont fait 
part de leur mécontentement. 
Sur la forme, ils s’étonnent que 
le gouvernement n’ait fait au-
cune concession, malgré de 
longues tractations. 

Sur le fond, les enseignants 
estiment que la progression 
des salaires serait fortement 
péjorée par la nouvelle grille, 

alors que les Neuchâtelois sont 
déjà les moins bien payés de 
Suisse romande. 

Claude Grimm, secrétaire 
syndicale, confirme qu’une 
«assemblée générale de mobilisa-
tion réunissant tous les syndicats 
devrait avoir lieu le 20 juin. Mar-
di prochain, le SSP profitera de la 
grande récré de 10h pour en in-
former les enseignants. Nous pas-
serons aussi dans les administra-
tions publiques.» 

Cette assemblée générale de-
vrait décider de passer à l’ac-
tion. Autrement que par une 
simple manifestation. Des 
idées, les enseignants n’en 
manquent pas, comme faire la 
grève des notes, par exemple. 

 VCO

Afin de donner plus de chan-
ces aux sociétés neuchâteloises 
lors d’appels d’offres d’entrepri-
ses de la Confédération, la 
Chambre neuchâteloise du 
commerce et de l’industrie 
(CNCI) et le Groupe romand 
pour le matériel de défense et 
de sécurité (GRPM) ont organi-
sé une rencontre, le 27 mai à 
Neuchâtel. 

Le but était de contribuer à 
une meilleure répartition des 
commandes fédérales, dans les 
trois régions linguistiques. 76 
cadres de 47 entreprises neu-
châteloises ont rencontré 15 
spécialistes d’achats d’entrepri-
ses de la Confédération ou pro-
ches de cette dernière. 

Les entreprises de la Confédé-
ration (Swisscom, La Poste, 

CFF, Ruag) et certains de ses 
fournisseurs (Mowag, Thalès 
et Rheinmetall) étaient pré-
sents. Deux services centrali-
sés des achats de la Confédéra-
tion, l’Office fédéral de la 
construction et de la logistique 
et armasuisse ont également 
participé à la rencontre. En 
tout, quinze spécialistes 
d’achat sont venus à la rencon-
tre des entreprises neuchâte-
loises. 

31 entreprises du canton 
Plus de 20% des entreprises 

neuchâteloises qui étaient de la 
partie sont issues du secteur 
MEM (mécanique, électroni-
que et métallurgie), les autres 
entreprises étaient notamment 
actives dans la construction, 

l’énergie, l’ingénierie, la com-
munication, l’alimentation, 
l’informatique et d’autres servi-
ces. 31 entreprises ont eu l’op-
portunité de se présenter du-
rant trois minutes, devant tout 
l’auditoire. Les seize entrepri-
ses restantes ont pu se présen-
ter en plenum durant une tren-
taine de secondes. 

En présence du conseiller 
d’Etat Jean-Nat Karakash et des 
conseillers nationaux Philippe 
Bauer et Jacques-André Maire, 
les donneurs d’ordres fédéraux 
ont présenté les conditions-ca-
dres générales et les procédures 
des marchés publics. 

La CNCI mesurera les retom-
bées de cette manifestation au 
cours des prochains mois.  
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MARCHÉS PUBLICS Comment séduire la Confédération. 

Les Neuchâtelois réseautent
CONSEIL D’ÉTAT 
Karakash succède 
à Maire-Hefti

Jean-Nathanaël Karakash, chef 
du Département de l’économie 
et de l’action sociale, succède à 
Monika Maire-Hefti à la prési-
dence du Conseil d’État neuchâ-
telois. Laurent Favre, chef du 
Département du développe-
ment territorial et de l’environ-
nement, a pour sa part été dési-
gné vice-président, hier lors de 
la séance hebdomadaire du gou-
vernement. 

Agé de 37 ans, Jean-Nat Kara-
kash est entré en fonction le 
28 mai 2013 au Conseil d’Etat. 
Marié, père de deux enfants, le 
socialiste réside à Môtiers. Ori-
ginaire de Genève, il a été prési-
dent du Parti socialiste neuchâte-
lois de 2002 à 2005, et conseiller 
communal à Fleurier en-
tre 2006 et 2008  RÉD -


